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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A tous les présidents, Administrateurs, Suppléants et Bénévoles
COMPTE RENDU REUNION DU PÔLE DES RETRAITES LE 5 MAI 2011

AU SIEGE DE LA FGR-FP

Présents : André LE DREFF et Michel BERNARD (FNOM) ; Denis DELABORDE (UNPRG) ; René ESPANOL et Jean-Claude PRUVOST (UNRP) ; Annick MERLEN et Michel SALINGRE (FGR-FP) ; Louis SOUCHU, Paul ALBRECHT et Gérard BOURACHOT (A.N.R).

Ordre du jour :

- revalorisation des pensions ;

- rencontre INSEE ;

- audience au secrétariat d’Etat à la Fonction publique ;

- demandes d’audiences auprès des groupes parlementaires ;

- action auprès des parlementaires ;

- prise en charge de la perte d’autonomie, le point sur l’avancée des débats ;

- questions diverses :

   - la campagne double ;

   - parité homme/femme : la position de la Commission européenne ;

   - parité homme/femme : position du ministre du budget devant les recours introductifs d’instance ;

   - parité homme/femme : droits des veuves.

1) Revalorisation des pensions :

Le débat se porte sur l’évolution du pouvoir d’achat des retraités qui, contrairement à l’idée répandue, stagne voire régresse. L’impact des dépenses contraintes qui, certes, concernent aussi les actifs, est d’un poids plus lourd sur la situation des retraités. Ainsi, lorsque l’on compare la revalorisation des pensions avec celle des salariés et, notamment les salariés payés au SMIC, le contraste interpelle quelque part.

Une étude portant sur la période de 2003 à 2010 fait, en effet, ressortir des écarts importants à cet égard. Pendant que les pensions progressaient de +11,6%, sur la même période les salaires progressaient de +17,1% et le SMIC de +23,2%. Si nous nous félicitons que le SMIC progresse à ce rythme, qui est encore insuffisant, nous déplorons qu’il y ait un tel écart à se creuser durablement entre les retraités et les actifs.

Les présidents des groupes parlementaires à l’Assemblée Nationale et au Sénat ont été saisis pour une demande d’audience afin d’évoquer ces sujets et de faire part de notre position. Pour le moment peu de retour si ce n’est une réunion programmée avec M. ROBINET, secrétaire national de l’UMP pour les retraites, le 25 mai 2011 à l’Assemblée nationale.

Il est décidé de relancer les autres groupes parlementaires pour un rendez-vous. Annick MERLEN s’en charge.

2) Prise en charge de l’autonomie ; le point sur l’avancée des débats :

Les débats décentralisés qui, pour le moment, portent sur l’état des lieux, le maintien à domicile et l’hébergement en établissements, sont, de l’avis général, décevants. S’agissant de l’hébergement qui, dans la réalité, semble présenter quelques problèmes, Roseline BACHELOT soutient qu’il y a en fait assez de places, mais que leur répartition est mal effectuée. Les Agences régionales de santé (ARS), auront notamment en charge d’en assurer une meilleure coordination.

Le recensement des besoins concernant la prise en charge de la perte d’autonomie est effectué avec une projection à l’horizon 2060. Les membres du Pôle s’accordent à reconnaître que cela n’a pas de sens et que c’est essentiellement destiné à aggraver les prévisions de son financement. C’est une manière de préparer les esprits pour justifier, le cas échéant, les décisions destinées à alourdir les charges à supporter par la collectivité. De plus, cela permet de faire admettre la nécessité de recourir à l’assurance individuelle pour se prémunir à cet égard.

Les membres du Pôle rappellent que, dès lors que ce qui justifierait cette démarche, à savoir la maladie d’Alzheimer, est considéré comme une maladie au même titre que les maladies de longue durée, il paraîtrait tout à fait normal qu’elle soit prise en charge par le régime général au titre de la maladie.

Ce ne semble pas l’orientation prise par les pouvoirs publics avec la création de la CNSA. Celle-ci a, en effet, vu le jour en 2004 après la canicule de 2003, et a été érigée à côté de la sécurité sociale et non comme une nouvelle branche de la sécurité sociale.

Les membres du Pôle font observer que l’utilisation par les pouvoirs publics et les médias du terme de « dépendance » a une connotation péjorative en ce sens qu’il assimile exclusivement cet état à la maladie d’Alzheimer, donc à la situation des personnes âgées qui, ainsi, sont présentées comme une charge supplémentaire pour la collectivité. Pour éviter cette stigmatisation des « vieux », il est bon de rappeler les dispositions de la loi de 2005 qui, sous l’appellation de « dépendance » inclus aussi les personnes handicapées, quel que soit leur âge, et les accidentés de la vie. 

Il convient, en outre, de rappeler que la pénibilité de certains emplois exercés au cours de leur carrière par de nombreux salariés a entraîné une usure prématurée de leur organisme ce qui les a fragilisés et augmenté leur risque de dépendance. Il paraîtrait dès lors parfaitement normal que la prise en charge de leur état soit assurée par la solidarité intergénérationnelle.

La question est soulevée de savoir si, dans le cadre de la solidarité intergénérationnelle qui ne doit pas s’exercer dans un seul sens, il ne conviendrait pas d’aligner le taux de la CSG des retraités sur celui des salariés. Cela devrait, toutefois, se faire par la mise en place d’un taux progressif tenant compte de l’importance des ressources des assujettis. De plus, cette CSG devrait s’appliquer à tous les revenus, ceux des professions libérales et des agriculteurs, ainsi qu’aux revenus du capital.

Avant d’engager toute action à ce sujet, il est convenu d’attendre le résultat des consultations engagées par les pouvoirs publics dont les résultats devraient être communiqués fin juin 2011.

3) La campagne double :

Rien de nouveau pour le moment. Il est convenu d’attendre de connaître le résultat du recours engagé à ce sujet par les associations d’anciens combattants.

Une opportunité peut éventuellement s’ouvrir pour les pensions qui auraient été révisées postérieurement au 19 octobre 1999, en considérant que le terme « liquidée », utilisé par le décret du 29 juillet 2010 organisant la campagne double pour les anciens combattants d’Afrique du Nord, s’applique  à la nouvelle liquidation effectuée dans ce cadre.

A l’A.N.R, 3 recours ont été engagés sur ces bases.

4) Parité homme/femme : position de la Commission européenne :

Après avoir reconnu le bien fondé de la plainte dirigée contre les pouvoirs publics français pour non respect du droit communautaire et avoir mis en demeure l’Etat français de régulariser au regard de la parité la période postérieure au 17 mai 1990, la Commission européenne a clôturé en faveur de la France la procédure d’infraction qui était engagée à cette occasion.

De ce fait, les collègues dont la pension a été concédée postérieurement au 31 décembre 1996 sont privés désormais de la possibilité de revendiquer la bonification de services au titre de leurs enfants.

5) Parité homme/femme : position du ministre du budget devant les recours introductifs d’instance :

Face au comportement des tribunaux administratifs qui donnent systématiquement gain de cause aux collègues, retraités entre le 17 mai 1990 et le 1er janvier 1997, qui introduisent des recours pour la reconnaissance de leur droit à bonification au titre de leurs enfants, le ministre du budget a décidé de ne plus présenter de mémoire en défense. Il accélère désormais la procédure en procédant à la révision de la pension des intéressés dans le sens de leur revendication, avec un rappel d’arrérages portant sur l’année de dépôt de la requête et les quatre années antérieures, et invite ces derniers à souscrire une demande de désistement.

6) Parité homme/femme : droits des veuves :
Trois cas de figure :

- la veuve dont le mari est décédé en activité dans la période rappelée ci-dessus : dans tous les cas elle obtient gain de cause auprès des tribunaux et sa pension de réversion est révisée en conséquence.

- la veuve, dont le mari retraité dans la période rappelée ci-dessus, a demandé sans succès la révision de sa pension au titre de la parité (en règle générale en 2003/2004) avant son décès : celle-ci peut déposer avec succès un recours en faisant état de la démarche initiale de son époux. La pension du défunt est révisée et le rappel d’arrérages est déterminé pour compter de la date de dépôt de sa requête et les quatre années antérieures jusqu’à la fin du mois de son décès.

La pension de réversion de la veuve n’est pas révisée. Il appartient à l’intéressée de solliciter la révision de sa pension de réversion en faisant état de la révision de la pension de son mari décédé, en s’adressant au Service des Retraites de l’Etat à Nantes. Celui-ci lui opposera un refus au motif que sa requête est présentée hors du délai d’une année de l’article L.55 du code des pensions civiles et militaires de retraite. L’argument soulevé, à savoir l’erreur de droit, n’est pas valable. La veuve peut donc former un recours à n’importe quel moment au titre de l’erreur matérielle. Il convient de prendre contact avec l’A.N.R pour la suite utile.

- la veuve dont le mari, retraité entre le 17 mai 1990 et le 1er janvier 1997 est décédé sans avoir revendiqué de son vivant la bonification au titre de ses enfants : sauf à de très rares exceptions celle-ci est déboutée. On peut néanmoins l’inviter à tenter un recours après l’avoir toutefois informée que ses chances d’obtenir gain de cause sont limitées. Comme certains tribunaux ont jugé favorablement des cas de l’espèce (Melun, Bastia et Bordeaux) cela vaut la peine de courir le risque.

La prochaine réunion est fixée au mercredi 12 octobre 2011 au Siège de l’UNPRG.
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